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Madame la Présidente,


Madame la Vice-présidente, Monsieur le Vice-président,


Mesdames et Messieurs les Constituantes et Constituants,





J'ai l'honneur et le grand plaisir de vous livrer ce jour un rapport intermédiaire de la commission I. Ce document tient compte du travail que notre commission a effectué depuis le 8 mars 2001 (date de la première séance) jusqu'à la douzième séance, qui a eu lieu le 24 août 2001.








I.  INTRODUCTION





1. Organisation





Selon l'art. 1 de l'Ordonnance du 31 janvier 2001 sur l'institution des commissions thématiques de la Constituante, huit commissions thématiques sont instituées. La commission I doit traiter des thèmes "Principes fondamentaux, relations extérieures, langues“, au nombre desquels il faut également compter le "Préambule" et le "Statut du canton" concernant le domaine des tâches. L'art. 2, 1er al., de l'ordonnance prévoit que les commissions thématiques comptent de 15 à 17 membres, chaque groupe politique y étant représenté par 1 membre au moins. Le 2e alinéa de l'article mentionné précise que les membres ainsi que les présidentes et les présidents des commissions sont nommés par le Bureau sur proposition du groupe politique. Notre commission est composée de 17 membres, dont 5 sont issus du groupe PDC, 1 du groupe PCS, 1 du groupe Citoyen, 1 du groupe Ouverture, 4 du groupe PS, 3 du groupe PRD et 2 du groupe UDC. En date du 18 mai 2001, la commission a élu ISABELLE OVERNEY à sa vice-présidence.





Après s'être constituée, la commission I a tenu jusqu'au 24 août 2001 10 séances d'un demi-jour chacune et 2 autres d'une pleine journée. Au cours des 7 premières séances, elle s'est penchée sur le statut de l'Etat, les "Principes généraux" et les "Affaires extérieures". Les séances des 8, 21, 27 juin et du 24 août 2001 au matin ont été consacrées aux "Langues". L'après-midi du 24 août 2001, c'est le "Préambule" qui était à l'ordre du jour.








2. Audition d'experts par la commission





Le 30 mai, PETER HÄNNI, professeur de droit public et administratif, doyen et vice-directeur de l'Institut du fédéralisme de l'Université de Fribourg, a donné devant notre commission un exposé sur l'ensemble du domaine des tâches. Grâce au travail préalablement effectué au sein de la commission, des questions précises ont pu être posées sur le sujet. S'agissant du thème des langues, le développement de l'orateur revenait à une introduction qui nous a fait prendre conscience que la politique linguistique qui doit prévaloir à l'avenir dans le canton dépend avant tout de la disposition intérieure des citoyennes et des citoyens. La conférence en question a été remise sous forme écrite.





Pour la séance du 24 août au matin, nous avons pu obtenir la participation de MARCO BORGHI, professeur de droit constitutionnel et directeur de l'Institut pour l'éthique et les droits de l'homme de l'Université de Fribourg. Au cours de cette audition de la commission, M. Borghi a répondu aux questions sur le thème "La liberté de la langue et ses limites". Il nous a expliqué que pour la question des langues, il s'agit de tendre à une entente active entre les communautés linguistiques, en particulier dans le domaine de la formation. Ainsi, l'intérêt manifesté pour une délimitation devrait perdre progressivement de son importance. Il propose de reprendre dans la nouvelle Constitution un droit social à une entente linguistique active.





Le 6 septembre 2001, la commission entendra le professeur JOSEPH VOYAME, ancien directeur de l'Office fédéral de la justice, sur le thème des "Langues". En 1992, il a rédigé un avis de droit pour le canton de Fribourg au sujet de l'article constitutionnel – nouveau à l'époque – sur les langues officielles, sous l'angle de leur utilisation dans la législation et la pratique.








3. Demande au „Comité de suivi“ dans l'esprit d'une audition de l'administration cantonale





Le 6 mai 2001, la commission a adressé une lettre au COMITE DE SUIVI et lui a demandé quels sont les principes fondamentaux qui prévalent aujourd'hui déjà dans les affaires de l'Etat de Fribourg, quelles relations extérieures existent à l'heure actuelle, comment l'administration cantonale traite la question des deux langues et où existent éventuellement des problèmes. La réponse n'est pas encore rentrée et elle n'a donc pas trouvé écho dans le présent rapport intermédiaire.








4. Requête à la Deutschfreiburgische Arbeitsgemeinschaft (DFAG) et à la Communauté Romande du Pays de Fribourg (CRPF)





Par lettre du 29 août 2001, la commission a adressé une requête aux deux associations fribourgeoises qui s'occupent depuis longtemps de la question linguistique dans le canton de Fribourg, la DFAG (depuis 1959) et la CRPF (depuis 1985), requête par laquelle lesdites associations ont été priées de préciser à la commission I quelles sont leurs attentes par rapport au traitement des langues dans la nouvelle Constitution. Ces réponses ne nous sont pas encore parvenues, elles non plus. 








5. Autres sources et bases des débats au sein de la commission





Une grande partie de notre commission a assisté, sur une base facultative, à trois soirées publiques du groupe "Langues et culture". Le 15 mars 2001, MICHEL SCHWOB, vice-chancelier d'Etat du canton de Berne, a donné un exposé intitulé "Bilinguisme, la solution bernoise". L'orateur a montré quels ont été les efforts entrepris par le canton de Berne pour aller à la rencontre de ses minorités linguistiques. Le 14 mai 2001, nous avons entendu le rapport de JOSEPH TURI, secrétaire général de l'Académie de droit linguistique comparé de Montréal, sur le thème "Article constitutionnel sur le thème des langues: entre restriction et adaptation". TURI a notamment défendu l'idée que, dans le domaine des écoles publiques de régions bilingues, le principe de la personnalité doit primer sur celui de la territorialité". Enfin, le 27 juin 2001, JEAN RACINE, directeur du Forum pour le bilinguisme, Bienne/Biel, s'est exprimé sur le sujet: "Bienne/Biel: une possibilité de coexistence de divers groupes linguistiques", exposé au cours duquel il a présenté les activités du Forum pour le bilinguisme, où la proportion des membres de langue française a augmenté au cours des dernières années et où le bilinguisme a été activement promu et toujours mieux accepté par la population.





Les membres de la commission se sont en outre fondés dans leur travail sur nombre de publications et commentaires de droit constitutionnel, sur la jurisprudence, mais également sur les constitutions d'autres cantons, en particulier sur celles qui sont nées durant les dernières années, comme celles des cantons de SG (2001), NE (2000), TI (1997), BE (1993), TG (1987), SO (1986), BL (1984), AG (1980), JU (1977), et sur celles qui, comme dans le canton de Fribourg, sont en train de voir le jour, ainsi les textes des cantons de VD, ZH, GR et SH. Divers groupes politiques de la Constituante ainsi que le groupe "Langues et culture" ont adopté ou pris en considération des résolutions qui sont consultées avec intérêt par la commission. 








6. Travail à effectuer par la commission d'ici le 31 décembre 2001





Les séances encore inscrites au calendrier jusqu'au 31 décembre 2001 seront consacrées à la question des langues et de la lecture des thèses déjà élaborées. Sont encore nécessaires des travaux de coordination avec d'autres commissions. Une fois la formulation du "Préambule" arrêtée, il se peut qu'un remodelage de certaines thèses déjà adoptées s'impose encore l'année prochaine, pour éviter des redondances.











II. THESES





Les thèses sont encadrées. Sont imprimées en italiques les thèses ou parties de thèses sur lesquelles les débats doivent encore être portés à leur terme et qui seront, selon toute vraisemblance, sujettes à modification. Les commissions seront désignées de manière abrégée par C 1, 2, 3…. Chaque thèse est accompagnée d'un bref commentaire.





Il y a lieu de mentionner ici à titre de remarque préalable l'importance d'opérer une distinction claire entre les notions d'Etat et de canton. L'Etat est un terme générique et exprime l'idée de la collectivité publique. Si les mots "Etat" ou "étatique" sont utilisés, on entend alors le canton et les communes. Si au contraire, c'est le terme "canton" qui est employé, la Constitution ne veut alors parler que du canton, sous exclusion des autres corporations publiques. Les expressions "patrimoine de l'Etat", "comptes étatiques", et "budget de l'Etat" ne devraient cependant plus être utilisés.




















1. Préambule





S'agissant de la formulation du "Préambule", un concours sera lancé en automne 2001, auprès de la population du canton de Fribourg, selon le Concept de consultation et de communication de la Constituante. Le résultat du concours est attendu pour le premier semestre 2002. La C 2 a proposé à notre commission de reprendre dans le préambule les notions de "responsabilité individuelle" et de "solidarité".








2. Position du canton





a) Le canton de Fribourg est un Etat de droit libre, démocratique, social et solidaire. (Der Kanton Freiburg ist ein freiheitlicher, demokratischer, sozialer und solidarischer Rechtsstaat.)





Il y a d'abord lieu de relever que l'art. 51 Cst féd. prévoit que tout canton se donne une constitution démocratique. Le canton doit toujours se fonder, dans toute son activité, sur les notions fondamentales que sont la liberté, la démocratie et une orientation sociale. Le canton doit être un Etat de droit moderne. Il a la tâche de garantir et de conduire, pour le bien des citoyennes et des citoyens, la dépendance mutuelle existant dans la communauté et née de la division du travail dans la société actuelle. Il peut le faire lorsqu'il exerce ses activités selon des règles démocratiques, dans l'intérêt et pour le bien de la communauté, tout en protégeant au mieux la liberté de l'individu.





Dans l'ancienne Constitution, il est écrit que le canton de Fribourg est un Etat "souverain". Le mot "souverain" n'est plus adéquat pour le canton comme c'était le cas il y a 150 ans, car la Confédération - ou même des instances internationales - ont repris à leur compte de nombreuses tâches. En outre, une grande partie des questions et problèmes qui se présentent à l'heure actuelle sont résolus en collaboration entre la Confédération et les cantons, à l'échelon intercantonal et interrégional. Le mot souverain ne conviendrait plus, dans la nouvelle Constitution, que pour une partie restreinte des activités. Pour les compétences qui lui sont restées, cette indépendance est d'autre part garantie au canton par l'art. 47 Cst. De l'avis de la commission, l'expression "souverain" n'a donc plus sa place sous le titre "Statut du canton"dans la nouvelle Constitution.





La commission considère que l'adjectif "solidaire" est fondamental. Un comportement solidaire à la base de l'activité étatique à l'heure de la globalisation est important pour la protection des faibles. Toutefois, cette notion n'est pas seulement valable pour l'activité étatique, mais également pour tout citoyen et toute citoyenne. Il s'agira de voir si cette expression peut être reprise éventuellement dans le "Préambule".





La commission a renoncé provisoirement à mentionner, conformément à l'exemple du canton de Berne, que la puissance étatique est fondée sur le peuple et qu'elle est exercée par les titulaires des droits civiques et les autorités.





b) Le canton comprend le territoire qui lui est garanti par la Confédération (Der Kanton umfasst das Gebiet, das ihm durch die Eidgenossenschaft gewährleistet ist.)  





La question de savoir si le territoire cantonal doit être mentionné n'a pas encore été débattue jusqu'au bout par la commission. L'art. 53 Cst garantit l'existence des cantons. Le canton de Berne a formellement mentionné cette garantie afin de clarifier la situation avec le Jura bernois. 





c) Le canton se divise en ?  régions, districts, communes…(Der Kanton ist eingeteilt in ? Regionen, Bezirke, Gemeinden... )





Le contenu de cette thèse pourra être arrêté définitivement lorsque le résultat de la C 7 sera disponible. Notre commission pourra définir alors, d'entente avec la C 7, si la division du canton doit figurer sous le titre "Statut du canton".





d) Le canton de Fribourg est neutre du point de vue confessionnel. (Der Kanton Freiburg ist konfessionnell neutral)





Si l'Etat et l'Eglise devaient être séparés, ce serait ici l'endroit où inscrire la laïcité du canton. Si la séparation Etat-Eglise n'est pas décidée (C 8), cette thèse devient sans objet. 





e) La capitale est Fribourg/Freiburg. (Die Hauptstadt ist Freiburg/Fribourg)





La commission s'en est tenue à l'idée que Fribourg devait continuer à être la capitale, car il n'y a pas de motifs décisifs ou manifestes d'établir la capitale dans un autre endroit et/ou d'élever une autre localité au rang de capitale. Le nom de la ville sera évoqué sous la section "Langues" (voir 6, ci-dessous).





La commission n'a pas décidé à ce jour si les armoiries du canton sont à décrire dans la Constitution. Une modification des armoiries actuelles a été clairement écartée.








3. Buts de l'Etat





Se pose la question de savoir dans quelle mesure la commission doit s'en tenir à l'énumération explicite des buts de l'Etat. Si les buts qu'elle considère comme importants devaient déjà figurer dans le "Préambule", sous les "Buts sociaux" ou sous les "Tâches de l'Etat", elle pourrait envisager de ne pas prévoir d'article spécifique à ce sujet. L'article devrait en tout cas être bref et suffisamment abstrait pour éviter des répétitions inutiles (exposé Peter Hänni, IV b); propositions des conseillers juridiques du 28 avril 2001).





a) La promotion du bien commun (Das Gemeinwohl wird gefördert)





Un Etat moderne doit promouvoir le bien commun. Le bien commun est à l'opposé des intérêts particuliers de l'individu, qui doivent être restreints au bénéfice du bien commun. Le bien commun n'est pas l'addition de tous les intérêts particuliers. Il doit prendre en compte les minorités.





b) Le développement durable (Der Grundsatz der nachhaltigen Entwicklung als Richtschnur für das staatliche Handeln)





La commission aimerait que lors de l'exécution des tâches publiques de l'Etat, le mode de procéder utilisé se fonde sur le principe du développement durable. La commission renvoie à cet égard à la définition du développement durable sous art. 73 de la Constitution fédérale: "La Confédération et les cantons oeuvrent à l'établissement d'un équilibre durable entre la nature, en particulier sa capacité de renouvellement, et son utilisation par l'être humain." Ce but de l'Etat peut aussi bien être inscrit en tant que devoir fondamental (C 2) dans la Constitution et/ou figurer dans le "Préambule".





c) La/les diversité/s culturelle(s), linguistique(s) et régionale(s) et/ou les minorités sont à protéger et/ou à reconnaître et/ou à promouvoir (Die kulturelle(n), sprachliche(n) un regionale(n) Vielfalt und/oder Minderheiten sind zu schützen und/oder anzuerkennen und/oder zu fördern)





Le terme "régional" doit être modifié, si possible. On s'en écartera notamment selon que la C 7 aura prévu ou non la notion de "régions". 





Sur le fond, il est important que l'adjectif "linguistique" soit mentionné. Les aspects linguistiques sont des aspects culturels. Il s'agit encore d'éclaircir si l'on veut parler d'une diversité linguistique. Dans le canton de Fribourg, il n'y a pas seulement deux langues officielles mais également des patois, dialectes et langues de la migration. Si l'on parle de minorités, il faut expliquer quelles sont les minorités qui entrent en ligne de compte, par ex. les gens du voyage.





d) La justice sociale ou sécurité sociale est un but de l'activité étatique (Soziale Gerechtigkeit oder soziale Sicherheit)





Quant à savoir si l'on veut parler de justice sociale ou de sécurité sociale, la question n'a pas encore été tranchée définitivement dans la discussion. Une des thèses concernant ce sujet affirme qu'il s'agit d'un but fondamental de l'Etat et qu'il doit être énoncé expressément.





e) Il y a lieu de veiller à la dignité de l'homme et de la protéger, tout un chacun a droit à une vie et à une mort digne (Ein würdiges Leben und einen würdigen Tod haben)





Cette thèse est un but essentiel de l'Etat. La notion de "dignité de l'homme" devrait contenir sous une forme ou une autre l'idée de la chance de se réaliser. Il en résulte un droit à une formation scolaire adéquate, de haut niveau qualitatif et gratuite, un système de santé qualitativement bien développé, auquel tout être humain a accès, des réseaux sociaux offrant un soutien dans les situations critiques.





Le droit à une mort digne contient l'idée qu'un être humain qui est tellement diminué par la maladie et qui n'a plus aucune possibilité de mener une vie appréciable à ses yeux doit avoir droit à une mort digne.





f) Principes éthiques dans l’économie (In der Wirtschaft hat man darauf zu achten, dass  ethische Prinzipien zum Zuge kommen)





Il y a lieu d'encourager et de soutenir les entreprises dans les efforts qu'elles consentent pour tenir compte de valeurs éthiques, adopter un comportement crédible sur le plan écologique et contribuer à une entente avec les travailleurs et les autorités locales. L'implantation de nouvelles sociétés commerciales servant de mauvais salaires n'est pas à encourager. Les travailleurs qui ne reçoivent pas un salaire suffisant deviennent pour ainsi dire des cas sociaux qui dépendent de l'aide matérielle de l'Etat. Des organisations de promotion économique tenant compte de ces principes peuvent être soutenues. Dans les entreprises et institutions étatiques comme l'administration, les hôpitaux et les écoles, il faut veiller à un comportement responsable sur le plan écologique et éthique. Si la C 3 devait prévoir que la promotion économique est une tâche du canton, elle pourrait, au moment de formuler cette tâche, tenir compte d'un but d'économie politique du même type que celui indiqué ci-dessus.





g) La famille doit être reconnue et soutenue comme la communauté de base de la société (Die Familie ist als Grundgemeinschaft der Gesellschaft zu anerkennen und zu fördern.)





Ce postulat est très important aux yeux de la commission. On est généralement trop peu conscient de l'importance des familles pour l'Etat. Il va de soi qu'il faut donner une définition précise au terme "famille". Notre commission aimerait s'en tenir à la notion de "famille", mais pas uniquement au sens traditionnel du terme, à savoir mère, père et enfant. Cette notion doit couvrir toute relation de dépendance entre adultes et enfant, qui offre à celui-ci un cadre où il puisse grandir et bénéficier d'une éducation. La promotion et le soutien fournis par l'Etat à la famille sont importants, car à l'heure où règnent l'individualisme et la pensée égocentrique, le désir d'une vie indépendante, aisée sur le plan financier, est souvent plus fort que celui de mettre au monde et d'éduquer des enfants, ce qui peut représenter une limitation des moyens financiers personnels et un renoncement aux plans de carrières, ou tout au moins des difficultés supplémentaires en ce domaine. Si l'un des parents est parent célibataire ou l'est devenu par suite d'un divorce, les charges sont plus lourdes par rapport à la forme traditionnelle d'une famille. Il n'est pas rare que des parents célibataires se retrouvent dans des situations financières très précaires. Les enfants ne doivent pas en souffrir.





Comme cette idée doit s'accompagner d'un engagement financier du reste de la société, elle pourra apparaître également au sein de la C 2 à titre de reconnaissance du rôle de la famille ou de droit à un revenu minimum ou dans la C 3, en tant que tâche étatique en vue de la création de conditions-cadres adéquates.








4. Principes généraux





a) Principe de légalité (Grundlage des staatlichen Handelns ist das Recht.)





Ce principe signifie que le droit est la base de toute activité de l'Etat. Simultanément, la loi montre aussi les limites de l'activité étatique. En particulier, nul droit fondamental ne peut être restreint si la limitation en question ne trouve pas sa base dans la loi. Le principe de la légalité trouve une application qui est traditionnellement stricte en ce qui concerne les impôts, redevances et les sanctions pénales.





b) Principe de l’intérêt public (Staatliches Handeln muss im öffentlichen Interesses liegen)





Aucune activité de l'Etat n'est justifiée si elle n'est pas d'intérêt public. Nul droit de liberté des citoyens et citoyennes ne peut être limité si cette mesure ne sert pas l'intérêt public. La cause publique doit prévaloir sur l'intérêt au droit fondamental qui se trouve restreint. Il s'agit là notamment de la garantie de la propriété et de la liberté économique en conflit avec la politique sociale, l'aménagement du territoire et la protection de l'environnement ou de la pesée entre des positions de droit fondamental et les biens de police incontestables que sont la protection de l'intégrité corporelle, de la vie et de la santé, le calme, l'ordre et la sécurité.











c) Principe de la proportionnalité (Staatliches Handeln muss verhältnismässig sein)





Nul droit fondamental ne peut être restreint si la limitation en cause est disproportionnée, autrement dit lorsqu'elle atteint la liberté de l'individu de manière disproportionnée en faveur d'un autre droit. La proportionnalité exige un point de vue tenant compte de la réalité, adapté à la situation. Une mesure doit être adaptée au but visé et absolument indispensable, en d'autres termes, elle ne peut pas être appliquée lorsque suffit à cette fin une mesure plus douce et tout aussi appropriée.





d) Principe de la bonne foi (Staatliche Organe und Private handeln nach dem Grundsatz von Treu und Glauben)





Il est généralement reconnu que les autorités ont obligation d'agir selon le principe de la bonne foi. Le citoyen et la citoyenne doivent pouvoir se fier à l'action de l'Etat. Mais les rapports juridiques entre citoyennes et citoyens et envers l'administration ont à se fonder eux aussi sur une confiance mutuelle. La Constitution fédérale prévoit ce principe en son article 5. L'art. 2 CC fait également devoir aux citoyennes et citoyens d'agir conformément au principe de la bonne foi.





Ces quatre principes (a à d) s'appliquent dans un Etat de droit moderne en tant que conditions incontournables. Même s'ils sont déjà mentionnés dans le droit fédéral, ils ont également leur place dans une nouvelle Constitution cantonale. Ils sont importants et les autorités, le législateur, les personnes chargées d'appliquer le droit ainsi que les citoyennes et les citoyens doivent en être toujours conscients.





e) La non-rétroactivité des lois (Für das staatliche Handeln gilt das Rückwirkungsverbot)





Il y aura lieu de discuter avec la C2 pour déterminer s'il faut plutôt reprendre ce principe en tant que droit fondamental dans la Constitution.





f) Interdiction de l’arbitraire (Für das staatliche Handeln gilt das Willkürverbot) 





Le principe de la protection contre l'arbitraire est étroitement lié au principe de la bonne foi et à la non-rétroactivité des lois mais, de ce fait, il ne peut pas être considéré non plus comme un droit fondamental (C 2).





g) Principe de la subsidiarité (Für das staatliche Handeln gilt der Grundsatz der Subsidiarität) 





Par ce principe, notre commission entend attirer l'attention en particulier sur la responsabilité sociale que tout particulier ou toute organisation privée peut assumer soi-même. Elle désire exhorter la population à maîtriser par ses propres moyens les tâches au sein de l'Etat et de la société. L'Etat ne doit intervenir que subsidiairement, lorsque l'individu en question ne peut plus assumer ses obligations. L'initiative personnelle est à encourager et à récompenser. Lorsqu'une tâche peut être accomplie tout aussi bien, tout aussi socialement et adéquatement par des privés, il ne faut pas favoriser l'option étatique. Parce que ce principe implique une obligation de l'Etat, il peut également (ou uniquement) être repris en tant que tâche étatique dans la Constitution (C 3).





h) Séparation des pouvoirs (Legislative, Exekutive und Judikative sind getrennt) 





Le principe de la séparation des pouvoirs exprime l'obligation de séparer les fonctions étatiques essentielles, autrement dit les tâches législatives, exécutives et judiciaires (séparation des pouvoirs sur le plan organisationnel). En principe, une personne ne peut être membre que d'un seul pouvoir de l'Etat, ce qui peut empêcher une concentration excessive de pouvoirs, d'influences et d'arbitraires (séparation personnelle des pouvoirs). Comme c'est une tâche de l'Etat que de respecter ce principe, il convient de discuter de cet objet avec la C 3. La séparation organisationnelle des pouvoirs est fondamentale pour le régime démocratique et peut être mentionnée sous le titre "Principes généraux", alors que le traitement de la séparation personnelle des pouvoirs et des dérogations éventuelles à ce principe sont plutôt un objet de la C 5.





i) Contrôle des pouvoirs (Die Gewalten sollen einander kontrollieren) 





Ce principe veut dire que les trois pouvoirs se contrôlent les uns les autres et que doit se réaliser ainsi une action mutuelle de contrôle des pouvoirs. Il pourrait également figurer dans le chapitre confié à la C 5.





j) Transparence de l’activité étatique (Das staatliche Handelns soll transparent sein) 





Cette cause est très importante pour la commission. A l'heure de la communication rapide, qui permet d'informer la population sur l'activité de l'Etat, de l'expliquer et de la justifier, les malentendus et les défiances entre autorités et citoyennes et citoyens peuvent être évités. Dans ce contexte, il s'agit également du droit des citoyennes et citoyens à l'information, à un accès adéquat aux documents et, par conséquent, à ce que l'administration informe activement sur son activité et publie ses décisions. Il en résulte du même coup que les autorités sont placées sous un contrôle permanent, doivent pouvoir justifier à tout moment leur action et qu'il leur est sans cesse rappelé qu'elles ont à remplir les obligations qui leur ont été confiées dans l'intérêt général et non pas à d'autres fins. La transparence de l'activité étatique ne comporte que des avantages, aussi bien pour les autorités que pour la population. La commission n'oublie pas qu'il peut y avoir des limitations (par ex. le secret de fonction), et que certaines informations ne peuvent être accessibles qu'à certains cercles ou sont même à garder sous le sceau du secret.





Même si cette thèse pourrait avoir l'aspect d'une tâche étatique ( C 3) ou d'une tâche de l'administration (C 5), elle doit être mentionnée à titre de principe général.























k) Respect du droit fédéral et du droit international (Im Kanton wird das Bundes- und das Völkerrecht beachtet)  





Que ce principe doive figurer ou non dans la Constitution, la commission doit encore en discuter. Compte tenu de l'art. 5 de la Constitution fédérale, ce droit est à observer d'office.





5. Relations extérieures





La commission n'a pas encore pris de véritables décisions à propos des "Affaires extérieures". Par 7 voix contre 4 et 3 abstentions, elle a seulement décidé de traiter sous ce titre le rôle du canton à titre de lien et d'intermédiaire entre les deux communautés linguistiques.








6. Langues





Bien avant que notre commission ne se saisisse du thème des langues, il lui a été rapporté de diverses parts que les thèmes qu'elle avait à traiter revêtaient un caractère spécialement important et explosif. Il est intéressant de remarquer que ce phénomène est en complète contradiction avec le fait qu'à l'occasion de la composition des commissions par les membres de la Constituante, la nôtre ne recueillait qu'un intérêt plutôt faible.





Notre commission a pris connaissance avec intérêt de toutes les déclarations qui lui ont été rapportées jusqu'ici à propos de la question des langues. Puis elle s'est efforcée de s'occuper de ce thème d'une manière impartiale, objective et compétente, en étant toujours consciente du fait qu'elle porte une lourde responsabilité en ce qui concerne les aspects linguistiques de la nouvelle Constitution et le bien-être du canton de Fribourg à l'avenir. 





Comme il en a déjà été fait mention, les membres de notre commission ont écouté des experts avec intérêt et motivation. Selon Peter HÄNNI, une position doit être exprimée dans la nouvelle Constitution, selon laquelle les deux communautés linguistiques témoignent l'une envers l'autre d'un respect total. Pour les domaines de l'administration, de la justice et de l'école, il faut trouver une division territoriale qui tienne compte le plus complètement possible des deux communautés linguistiques et aide à éviter des situations conflictuelles. Il croit que le canton de Fribourg doit considérer ses deux différentes cultures et son bilinguisme non pas comme une menace latente, mais comme une chance unique. Une chance qu'il doit saisir maintenant; le canton pourrait ainsi devenir un modèle du bilinguisme en Suisse et même en Europe. D'une telle position de principe pourraient profiter la recherche, l'économie, la politique et la culture. Le danger pour les deux langues ne résiderait pas dans une menace mutuelle, mais plutôt dans une "mcdonaldisation" de nos cultures. Contrairement au principe de la territorialité, seule la liberté de la langue serait un droit fondamental des citoyennes et citoyens. Mais ce droit individuel ne pourrait pas être revendiqué pour qu'aucune autre langue ne soit confrontée à la sienne. Le principe "une commune – une langue" ne trouverait donc une justification que dans les communes réellement monolingues.





Pour sa part, Marco BORGHI a tenté de montrer clairement qu'une position de principe positive envers l'autre communauté linguistique devait être recherchée par une promotion active de l'entente mutuelle et, par conséquent, par l'encouragement du bilinguisme, dans le domaine de la formation avant tout. La nouvelle loi sur les langues de la Confédération va nettement dans cette direction. Il n'y aurait aucun sens à instituer des barrières inutiles en appliquant trop strictement le principe de la territorialité et de créer par là une défiance mutuelle. Même dans le canton du Tessin, on a dû constater que la crainte d'une germanisation constituait une image fantaisiste et relevait du domaine émotionnel, mais qu'objectivement, elle n'était fondée sur rien. Le principe de la territorialité est certes un principe, mais de loin pas un droit fondamental. Le droit fondamental de la liberté de la langue, qui est déjà garanti dans la Constitution fédérale, ne pourrait être limité qu'à condition d'avoir en contrepartie un avantage sur le plan de l'intérêt public. Le principe de la territorialité est certainement reconnu comme une sorte d'intérêt public mais, selon la jurisprudence, il ne pourrait être allégué que lorsqu'il est question de protéger une langue menacée. Sur les quatre langues nationales de Suisse, seul le romanche est une langue en danger. Il va de soi qu'en matière de limitation de la liberté de la langue, des aspects financiers jouent également un rôle.





Ces points de vue représenteront, avec les réflexions de Joseph VOYAME, les bases des discussions qu'il reste à mener au sein de notre commission au sujet des langues.








A ce jour, les thèses suivantes ont été adoptées:





a) Le droit fondamental de la liberté de la langue doit être inscrit dans la Constitution cantonale. (Das Grundrecht der Sprachenfreiheit ist in der kantonalen Verfassung zu verankern)  (14, une abstention)





La commission a décidé que ce droit déjà inscrit dans la Constitution fédérale doit également figurer dans la Constitution cantonale, et ceci indépendamment du fait de savoir si la C 2 propose de le mentionner dans son catalogue des droits fondamentaux ou non. Pour le canton bilingue, ce droit fondamental est essentiel.





b) L’entente entre les deux communautés linguistiques demande une coopération active entre ces deux communautés (Die Verständigung unter den beiden Sprachgemeinschaften verlangt ein aktives Zusammenwirken dieser beiden Gemeinschaften) (à l'unanimité)





La bonne entente ne peut être renforcée et promue que par une coopération active des deux communautés linguistiques. Il faut atteindre ce but en faisant que les membres des deux communautés linguistiques s'entendent par leur langue et se fréquentent volontiers mutuellement. Mieux ils sont capables de communiquer entre eux, et mieux ils connaîtront les caractéristiques de l'autre, moins il y aura de barrières. La coopération n'apporte que des avantages pour le canton de Fribourg, en dépit de la diversité des deux groupes linguistiques. La commission défend le point de vue selon lequel la Constitution, qui se place sur une perspective à long terme, ne doit pas permettre en particulier, ni activement, ni passivement, l'option d'une séparation géographique des deux communautés linguistiques. 





c) Le français et l’allemand sont les langues nationales et officielles (Französisch und Deutsch sind die National- und Amtssprachen.) (11, 3 abstentions)


 





Il n'est pas contesté que le français et l'allemand sont les langues officielles du canton de Fribourg. La commission aimerait, en ajoutant le mot "nationales", obtenir un sens plus large et conférer à la notion de langue un aspect culturel et social.





d) Celui qui s’adresse à une autorité cantonale peut le faire dans la langue officielle de son choix (Wer sich an eine kantonale Behörde wendet, kann dies in der Amtssprache seiner Wahl tun) (14, une abstention)





Cette thèse est déjà réalisée aujourd'hui dans de nombreux domaines, notamment dans les écoles secondaires, auprès des autorités fiscales et dans le nouveau registre du commerce. Elle doit être inscrite dans la Constitution et s'appliquer en particulier aux autorités administratives qui ont leur siège dans la capitale. Les employés de l'administration sont fiers de se tenir à disposition du public dans les deux langues. S'il s'agit de la langue allemande, les personnes s'exprimant en français peuvent attendre de leur interlocuteur qu'il s'exprime en "bon allemand" (Hochdeutsch). Les employés de l'administration qui sont capables d'informer dans les deux langues doivent avoir droit à une meilleure rémunération.





e) La capitale est dénommée Fribourg/Freiburg, elle est bilingue. (Die Hauptstadt heisst Freiburg/Fribourg und ist zweisprachig) (14 contre 1)





La discussion a montré que le nom allemand de la ville donne souvent lieu à des confusions. Si l'on parle dialecte, il n'y a pas de problème avec "Friburg". Mais dès que l'on parle "bon allemand", la ville est dénommée "Freiburg" et, hors du canton, on croit parfois qu'il s'agit de Fribourg-en-Brisgau. Sur les documents officiels et là où il peut y avoir matière à confusion, il faudrait donc utiliser le double nom. L'inscription à la gare et dans les localités devrait comporter le double nom. L'application officielle du double nom deviendra ainsi rapidement une habitude et se réfère en outre au caractère bilingue du canton et de la ville de Fribourg. Le double nom garantit également une concordance irréprochable du texte de la nouvelle Constitution: Fribourg/Freiburg ou Freiburg/Fribourg. La position des deux noms doit être interchangeable. Dans les relations à l'intérieur du canton, il est sans autre possible d'utiliser exclusivement Fribourg pour les textes rédigés en français et Freiburg pour les textes allemands. Lors de la décision définitive, il y aura lieu de prendre en considération la position de la commune (motif de la voix contre).





Il a été demandé au sein de la commission si le nom allemand ne pourrait pas être désormais „Fryburg“. La majorité de la commission a rejeté cette proposition.





Le bilinguisme de la ville en tant que siège de l'administration du canton bilingue semble incontesté. Une étude de CLAUDINE BROHY datant de 1992 (complétée en juin 2001) établit que le bilinguisme en ville de Fribourg a été institué depuis sa fondation par le bilingue Zähringen Berthold IV, en l'an 1157. Ensuite, la ville a été dominée surtout par des gens s'exprimant en allemand; avec l'attribution des paroisses à Lausanne et une vague d'immigration de francophones, une romanisation s'est opérée. Après l'entrée du canton dans la Confédération en 1481, une forte germanisation est à nouveau apparue, qui a défini jusqu'à la fin du 18e siècle l'usage de la langue, en particulier dans la capitale. Vers la fin du 18e siècle, et sous la République helvétique, l'allemand a été repoussé et le français est devenue la langue de prestige. Peu après la Constitution de 1857, l'Université bilingue a été fondée. Il convient de rappeler que la popularité de l'Université parmi les étudiants est fortement redevable au bilinguisme. C'est la seule université de Suisse qui offre un programme bilingue et qui permet aux étudiants d'obtenir des licences bilingues. En ville de Fribourg, les enfants peuvent choisir librement entre l'école allemande ou française.





Enfin, le Tribunal administratif du canton de Fribourg a attribué à la ville de Fribourg le statut de ville bilingue, dans son arrêt du 8 juillet 1993. Pour ce faire, la cour s'est fondée sur une décision du Conseil d'Etat du 1.12.1992, dans laquelle le gouvernement reconnaissait sur le plan juridique le bilinguisme de la ville de Fribourg.





e) Le bilinguisme dans le canton de Fribourg est un avantage et un enrichissement et fait partie de son identité. (Die Zweisprachigkeit im Kanton Freiburg bedeutet ein Vorteil und eine Bereicherung und ist Teil seiner Identität) (12: 2)





En adoptant cette thèse, la commission veut exprimer formellement que le canton est bilingue. Dans la Constitution fribourgeoise de 1857, il est vrai que le texte français était encore désigné comme texte original. Il faut également relever que pendant la première guerre mondiale sont apparues les premières tensions entre les deux communautés linguistiques. En 1990, les deux langues ont toutefois été reprises dans la constitution à égalité de droit, en sus du principe de la territorialité expressément mentionné. Bien qu'il n'existe pas de loi définissant comment " la compréhension entre les deux communautés linguistiques " doit être promue concrètement, des efforts sont aujourd'hui entrepris pour un échange mutuel et l'apprentissage de la deuxième langue à l'école, à l'échelon cantonal, trouve une reconnaissance sans cesse croissante.


Il est incontesté que le bilinguisme est pour le canton de Fribourg, à l'extérieur, un signe distinctif pour lequel de nombreuses institutions cantonales, l'économie fribourgeoise et le tourisme font de la publicité.





f) Le canton favorise activement l’apprentissage de la deuxième langue du canton. Il favorise la compréhension et l’échange entre les deux communautés linguistiques. (Der Kanton fördert aktiv das Erlernen der zweiten Kantonssprache. Er fördert die Verständigung und den Austausch unter den beiden Sprachgemeinschaften.) (à l'unanimité)





Il tient fort à cœur de la commission que dans les classes les plus basses déjà, donc très tôt, on commence à apprendre la deuxième langue. Il faut tendre à ce que les enfants grandissent avec les deux langues. Plus nombreux deviendront eux-mêmes parents les enfants élevés de cette manière, plus naturel sera l'apprentissage de la deuxième langue. Ce processus nécessite sans aucun doute un certain temps et on ne saurait attendre que le corps enseignant puisse enseigner du jour au lendemain dans les deux langues, pas plus que la population de tout le canton ne soit soudainement bilingue. Il faut en outre distinguer entre un bilinguisme fonctionnel et un bilinguisme perfectionniste. Le bilinguisme est aujourd'hui, dans notre société mobile et désormais non homogène, un grand avantage, tant du point de vue personnel qu'économique. Les enfants sont de surcroît très réceptifs à l'étude d'une nouvelle langue. L'échange actif et intense des enfants et des adolescents à l'intérieur du canton favorise l'apprentissage de la deuxième langue. Les frais supplémentaires sont largement retrouvés pour le canton, et selon la nouvelle Constitution fédérale, il existe pour de tels efforts un droit à un appui financier de la Confédération. L'anglais, auquel on accorde aujourd'hui une importance justifiée, ou l'italien aussi, en tant qu'autre langue nationale suisse, peuvent ensuite être introduits comme langues étrangères.





f) Le canton veut jouer un rôle actif pour la cohésion nationale et la compréhension entre les communautés linguistiques. (Kanton will eine aktive Rolle für den nationalen Zusammenhalt und die Verständigung unter den Sprachgemeinschaften übernehmen.) (à l'unanimité)





Le canton aimerait assumer ce rôle actif pour toute la Suisse, au-delà des limites cantonales également, et même en Europe. Il pourrait offrir une prestation de service et transmettre son expérience vécue du bilinguisme.





Le présent rapport a été approuvé par les membres de la commission le 3 septembre 2001.








Je vous remercie de votre attention.








Morat, le 3 septembre 2001				        Bernadette Hänni-Fischer





        présidente de la commission 1
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